PROJET DE LOI INSTITUANT UN DROIT D’ACCUEIL POUR LES ELEVES DES ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES 

PENDANT LE TEMPS SCOLAIRE (n° 1008)

Adopté en première lecture par le Sénat

(Urgence déclarée)

· Présentation en Conseil des ministres : mercredi 11 juin 2008

· Rapporteur commission des lois : M. Charles de la VERPILLIERE

· Rapporteur pour avis  commission affaires sociales : Mme Françoise GUEGOT

· Examen en commission des affaires sociales : le mardi 8 juillet 2008 à 16h15

· Examen en commission des lois : le mercredi 9 juillet 2008 à 10 h

· Examen en séance publique : les mardi 15 et mercredi 16 juillet 2008
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I. MALGRE DES INITIATIVES INTERESSANTES, DE NOMBREUSES INEGALITES SOCIALES ET TERRITORIALES DANS L’ACCES POUR LES FAMILLES A UN SERVICE D’ACCUEIL A L’ECOLE  EN CAS DE GREVE

1) Des initiatives des communes à l’expérimentation d’un service minimum d’accueil (SMA) à l’école 

De nombreuses communes ont mis en place un dispositif d’accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires publiques en cas de grève ou d’absence prolongée d’un enseignant. Ces dispositifs, mis en place en dehors de tout cadre légal, rencontrent un grand succès auprès des familles qui y sont favorables dans leur très grande majorité. Ces dispositifs sont toutefois dépendants de la bonne volonté des communes et des maires qui prennent ou non des initiatives dans ce domaine. 

C’est pourquoi, le ministre de l’Education nationale, Xavier DARCOS, a souhaité aller plus loin en lançant deux expérimentations de service minimum d’accueil (SMA) à l’école lors de la grève du 24 janvier dernier et celle du 15 mai dernier : 2000 et 2900 communes s’étaient engagées dans des conventions avec l’Etat afin d’accueillir les élèves dont les professeurs étaient en grève. Mais là encore, l’ampleur du dispositif est resté assez limité. 

Cela signifie concrètement que les Français ne sont pas égaux face à la grève des personnels de l’Education nationale : il y a ceux qui bénéficient d’un dispositif d’accueil dans leur commune, ceux qui disposent des moyens de recourir à un mode de garde payant ou la chance de pouvoir s’appuyer sur la solidarité familiale, et ceux, souvent les plus modestes, qui sont obligés de prendre un jour de congé ou d’aménager leurs horaires de travail. 

Face à ces inégalités territoriales et sociales, il importe de mieux faire respecter le principe d’égalité en offrant le même service aux familles partout sur le territoire. Selon un sondage Ipsos SIG réalisé les 9 et 10 mai 2008, 72 % des Français soient favorables à la mise en place d’un service d’accueil dans les écoles maternelles et élémentaires en cas de grèves des enseignants dans l’Education nationale. 

2) Pour un véritable droit d’accueil à l’école, gage d’égalité entre les familles 

Le 15 mai dernier, au soir de la grève organisée dans l’Education nationale, le Président de la République a annoncé que le Gouvernement déposerait un projet de loi avant l’été instituant un droit à l’accueil des enfants inscrits à l’école : 

« Je respecte le droit de grève. C’est une liberté fondamentale garantie par la Constitution, et j’ai bien l’intention de la préserver. Mais je sais aussi que lorsqu’elle touche les services publics, et en particulier l’éducation nationale, la grève crée des difficultés pour beaucoup de Français. La journée d’aujourd’hui l’a encore démontré. Lorsque les deux parents travaillent et que l’accueil à l’école n’est pas assuré, la grève pose de vrais problèmes à beaucoup de familles, en particulier aux plus modestes. Elle pose aussi des problèmes d’égalité. Il y a ceux qui peuvent faire garder les enfants et ceux qui ne le peuvent pas. Je veux que même en cas de grève, les enfants de ce pays soient accueillis et que les parents qui le souhaitent puissent ainsi exercer leur droit légitime au travail ».

Le projet de loi, soumis au Parlement par le ministre de l’Education nationale, Xavier DARCOS, est la traduction de cet engagement. L’objectif du texte est double : 

· lever les obstacles qui existent encore à la généralisation du service d’accueil déjà proposé par de nombreuses communes, sans cadre légal, 

· lutter ainsi contre les inégalités existant entre les familles qui se voient offrir un tel service et celles qui n’en bénéficient pas. 

« Protéger la liberté de travailler sans rien retirer au droit de grève : tel est l’objet et l’esprit de ce texte qui marque une nouvelle étape dans les relations entre l’école, la famille et les enseignants » a souligné le ministre lors des débats au Sénat.

II. UN PROJET DE LOI QUI INSTITUE UN VERITABLE DROIT A L’ACCUEIL DES ELEVES A L’ECOLE EN CAS D’INTERRUPTION DU SERVICE D’ENSEIGNEMENT 

L'article 2 pose le principe d’un droit d’accueil des élèves scolarisés dans une école maternelle ou élémentaire publique : tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire publique y est accueilli pendant le temps scolaire pour y suivre les enseignements prévus par les programmes ; dans le cas où les cours ne peuvent lui être dispensés, par suite de l’absence ou de l’empêchement du professeur habituel de l’élève et de l’impossibilité de le remplacer, il doit bénéficier gratuitement d'un service d'accueil.

L’article 3 institue une procédure de prévention des conflits concernant les personnes exerçant des fonctions d'enseignement dans ces écoles afin de limiter les risques de grève affectant les écoles publiques :

· Le I de l'article L. 133-2 du code de l'éducation crée une obligation de négociation préalable entre l’Etat et les organisations syndicales représentatives de ces personnels. 

· Le II renvoie à un décret en Conseil d'État les règles d’organisation et de déroulement de cette négociation : notification à l'État des motifs qui pourraient justifier le dépôt d'un préavis de grève, convocation des organisations syndicales représentatives dans un délai de trois jours au plus, période de négociation préalable ne pouvant excéder huit jours et élaboration d'un relevé de conclusions de la négociation préalable qui devra être communiqué aux enseignants du premier degré.

· Le III interdit la pratique dite des « préavis glissants » en prévoyant qu’une même organisation syndicale représentative ne peut déposer un nouveau préavis pour les mêmes motifs qu’à l’issue du délai du préavis en cours.

L'article 4 répartit entre l’Etat et la commune la compétence d’organisation du service d'accueil des élèves des écoles publiques : la compétence de principe en matière de service d’accueil revient à l’Etat, la compétence de la commune n’est que d’attribution.

L'article 5 pose le principe, pour tout enseignant exerçant dans une école publique maternelle ou élémentaire, de l’obligation de déclarer à l’autorité administrative son intention de participer à un mouvement de grève 48 heures au plus tard avant le début de celle-ci dont au moins un jour ouvré. Lorsque la proportion de professeurs ayant transmis cette déclaration d’intention préalable est égale ou supérieure à 20 % du personnel enseignant d’une école, la commune doit mettre en œuvre le service d’accueil. L’Etat et les organisations syndicales représentatives peuvent s’entendre sur les modalités de déclarations préalables des enseignants grévistes (déclaration collective et plus seulement individuelle). 

L'article 6 garantit la confidentialité des informations recueillies par l’Education nationale : les déclarations faites par les enseignants ayant l’intention de participer à la grève ne peuvent être utilisées que pour l’organisation du service d’accueil et qu’elles sont couvertes par le secret professionnel.  

L'article 7 permet l’utilisation des locaux des écoles maternelles et élémentaires publiques par les communes pour l’organisation du service d’accueil, y compris dans le cas où elles sont encore partiellement occupées pour les besoins de l’enseignement. 

L’article 7 bis (nouveau) prévoit que le maire et l’autorité académique établissent d’un commun accord la liste des personnes susceptibles de participer au service d’accueil, sorte de « vivier » auquel les communes pourront avoir recours. Ces personnes volontaires ne peuvent pas figurer dans le fichier national des auteurs d’infraction sexuelle ou violente. 

L'article 8 prévoit que l'État verse une compensation financière aux communes au titre des dépenses exposées pour la rémunération des personnes chargées de l'accueil des élèves, en en contrepartie de la nouvelle compétence confiée aux communes. Cette contribution est fonction du nombre d'élèves accueillis. Un décret précise le montant minimal de compensation versée à toute communes ayant mis en place un service d’accueil. Le versement de cette compensation intervient 35 jours maximum après notification par le maire des éléments de calcul de cette compensation.

Le ministre a pris deux engagements au Sénat : « d'une part un forfait minimal pour les communes rurales, de 200 euros, quel que soit le nombre d'élèves ; d'autre part un montant par tranche de quinze élèves. (…) Nous sommes prêts à passer à 110 euros pour quinze élèves. »

L’article 8 bis (nouveau) prévoit que la responsabilité administrative de l’Etat est substituée à celle de la commune dans cas d’un dommage commis ou subi  par un élève du fait de l’organisation du service d’accueil. 

L'article 9 ouvre la possibilité aux communes de confier, par convention, l'organisation et la mise en place du service d'accueil à une autre commune ou à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dans une relation de prestation de services. 

L'article 10 subordonne l’entrée en vigueur du service d’accueil à la publication du décret fixant le montant et les modalités de versement de la contribution financière de l'État et au plus tard le 1er septembre 2008. 

III. PRINCIPAUX AMENDEMENTS ADOPTES EN COMMISSIONS A L’ASSEMBLEE NATIONALE 

· Extension du dispositif à l’enseignement privé (titre, articles 2, 4 et add.)

4 amendements ont été adoptés à l’initiative d’Yvan Lachaud (Nouveau centre) et Jean-Philippe Maurer visant à étendre le dispositif d’accueil aux élèves des établissements d’enseignement privé sous contrat (service d’accueil confié à l’organisme de gestion des écoles maternelles et élémentaires privées). 

· Seuil supérieur à 20 % d’enseignants grévistes de l’école (article 5)

Un amendement des deux rapporteurs prévoit la mise en place du dispositif d’accueil  lorsque le pourcentage d’enseignants déclarant leur intention de faire grève est supérieur à 
20 % (et non plus égal ou supérieur à 20 %), ce qui règle le problème des écoles à 5 classes (une par niveau) avec un service d’accueil assuré par l’Etat en de grève d’un seul enseignant (67 % des écoles du premier degré comptent cinq classes ou moins).

· Information des familles par la commune (article 5)

Un amendement du rapporteur prévoit que les familles sont informées par la commune de la mise en place du service d’accueil. 

· Précisions sur le « vivier » (article 7 bis)

Un amendement de la rapporteure pour avis précise que la liste est constitué de personnes susceptibles d’assurer le service d’accueil et que le maire et l’autorité académique veille à ce qu’elles disposent des qualités requises pour encadrer les enfants. Cette liste est transmise pour information aux représentants des parents d’élèves élus au conseil d’école.

Un amendement des rapporteurs précise que les personnes sont préalablement informées de la procédure de consultation du fichier judiciaire national des auteurs d’infraction sexuelle et violente (FIJAIS). 

Un amendement du rapporteur précise que lorsque l’autorité académique est conduite à écarter certaines personnes de la liste, elle en informe le maire sans en divulguer les motifs. 

· Niveau de la compensation financière (article 8)

Un amendement du rapporteur vise à garantir que le montant de la compensation financière versée par l’Etat atteint un montant minimal qui prend en compte le nombre d’enseignants grévistes : elle ne peut être inférieure à un montant égal à 9 fois le salaire minimum de croissance horaire par enseignant ayant participé à la grève. 

· Evaluation du dispositif avant le 1er septembre 2006 (article add. après art. 9)

Un amendement de la rapporteure pour avis prévoit une évaluation du dispositif sous forme de la remise au Parlement d’un rapport avant le 1er septembre 2009. 



